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PRÉFET DU HAUT-RHIN

CABINET DU PREFET

Bureau de la sécurité routière

A R R Ê T É du 2 août 2019

portant autorisation d'organiser une épreuve sportive automobile intitulée
«  Course de stock-cars  » à Widensolen les 17 et 18 août 2019

LE PREFET

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le code de la route  ;

VU le code du sport ;

VU le  décret  n°2017-1279  du  09  août  2017  portant  simplification  de  la  police  des  manifestations
sportives ;

VU    le décret du 20 janvier 2014, paru au JO du 21 janvier 2014, portant nomination de M. Christophe
MARX, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 5
février 2014 ; 

VU le décret n°2017-1845 du 29 décembre 2017 relatif  à l’expérimentation territoriale d’un droit  de
dérogation reconnu au préfet notamment dans le domaine des activités sportives ;

VU    l’arrêté préfectoral  du 20 septembre 2016 portant  délégation de signature à Monsieur Christophe
MARX, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 

VU l’arrêté N°2019/281 de la présidente du conseil départemental portant réglementation temporaire de
la circulation sur la RD 12 hors agglomération sur le territoire de la commune de WIDENSOLEN ; 

VU la demande présentée le 19 mai 2019 par l’association « Stock Cars Club Alsace », représentée par
M. Stephan SPITZ, en vue d’obtenir l’autorisation d’organiser les 17 et 18 août 2019 une épreuve
sportive automobile intitulée « Course de stock-cars » à WIDENSOLEN ;

VU le règlement de la manifestation ;

VU l’avis des services instructeurs ;

VU la  consultation  des  membres  de  la  Commission  départementale  de  sécurité  routière  –  section
épreuves et compétitions sportives – lors de sa séance du 18 juin 2019 ;         

VU l’attestation d’assurance n° 145800095 souscrite  le 4 juillet  2019 par l’association «  Stock Cars
Club Alsace », auprès des assurances MMA dans le cadre de la manifestation susvisée, garantissant
sa responsabilité civile ;
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Considérant que le retour de l’instruction réglementaire menée est favorable et permet de conclure que le

déroulement de cette manifestation peut avoir lieu avec les garanties de sécurité requises tant pour
les participants que pour le public et les tiers ;

SUR proposition de M. le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

A R R ÊT E

A  rticle 1   : L’association « Stock Cars Club Alsace », représentée par M. Stephan SPITZ, est autorisée à
organiser, les samedi 17 et dimanche 18 août 2019 de 18 h 00 à 1 h 00, une épreuve sportive automobile
intitulée « Course de stock-car » à WIDENSOLEN.

Sont annexés au présent arrêté     :  
- le plan du circuit
- le contrat d’assurance responsabilité civile
- l’arrêté de la présidente du conseil départemental portant réglementation temporaire de la circulation
- une fiche sur la sécurité assurée aux abords du site
- la convention de secours conclus avec
- l’attestation de présence du médecin
- l’annexe III-23 du code du sport, relative aux épreuves de véhicules automobiles dans lesquelles le contact
entre véhicules est autorisé.

Article 2 :  Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des textes réglementaires
précités  et  plus  particulièrement  de l’annexe  III-23  du  code  du  sport et  des  normes  édictées  par  la
fédération des sports mécaniques originaux en ce qui concerne ce type de manifestation.

L’organisateur  s’assure  de la présence obligatoire  d’un directeur  de course et  de commissaires  de piste
diplômés par la F.F.S.A. ou par une fédération délégataire.

Article 3 : Les mesures suivantes  de protection du public et des concurrents sont mises en place :

- Le circuit est jalonné extérieurement (côté public) et intérieurement. Il est entièrement clos en tous les
endroits accessibles au public par des barrières de retenue,

- Le public placé en surplomb de la piste se tient à distance d'au moins 10 m du tracé extérieur du circuit
matérialisé et sécurisé par une butée de terre et un fossé continu. Cette distance est portée à 20 m au moins
si les spectateurs se situent au même niveau que la piste sur un terrain plat,

- A aucun moment et à aucun endroit, il n’est possible aux spectateurs et, particulièrement, aux enfants de
franchir les dispositifs de sécurité et de se rendre sur le terrain sur lequel se déroule la manifestation,

- L'accès du parc, réservé aux coureurs, est interdit au public par des barrières. Le ravitaillement en essence
se fait obligatoirement au parc,

- L'organisateur veille à ce que les véhicules prenant part à l'épreuve répondent aux normes d'équipement
édictées par le règlement type (obligation d'une ceinture de sécurité à dégrafage rapide,  interdiction des
voitures équipées au G.P.L., des air-bags,...),

- La société organisatrice veille au contrôle des licences. Les pilotes portent un casque homologué durant les
épreuves.
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Article 4 : Les moyens incendies sont utilisés par du personnel formé à leur utilisation.

Des extincteurs appropriés aux risques et en nombre suffisant (au moins huit) sont placés autour du circuit et
au sein du parc des voitures. Des commissaires assurent leur  mise en œuvre. Ce matériel est homologué
préalablement.

Les moyens de lutte contre l’incendie sont disposés de sorte que tout point du circuit puisse être
atteint par deux jets de lance. Le débit est de 250 l /min à une pression suffisante.

Tout le personnel de sécurité est en tenue adaptée au terrain et aux intempéries, parfaitement visible
(même de nuit) et reconnaissable avec mention de la fonction sur le dos ou le brassard. Il est couvert
par l’assurance de l’organisateur. Le personnel employé à la sécurité incendie ne peut être le même
que celui prévu pour la protection sanitaire.

Article 5 :  Un médecin urgentiste et deux ambulances sont présents. En cas d’interruption momentanée,
l’activité ne peut reprendre sans leur présence. 
Une convention de secours pour la mise en place d’un dispositif prévisionnel de secours de petite envergure
a été conclue avec les secouriste de la Croix Blanche du Haut-Rhin.

Un fléchage de circulation des secours est apposé. La voie appelée « accès public » est réservée aux
secours pour permettre un circuit de transport des blessés.

Article 6 : L’organisateur se met en liaison avec les services de gendarmerie pour fixer les modalités de
mise en place des mesures de sécurité nécessaires pour l’ensemble de l’épreuve. En outre, il prend toutes
dispositions préalables et nécessaires pour être en mesure d’assurer, en l’absence des gendarmes, la sécurité
de la manifestation. 

Article 7 : Il est interdit de poser des panneaux et de coller des affiches dans l’emprise du domaine public et
en particulier sur les panneaux de signalisation ou sur les arbres. 

La peinture utilisée pour le marquage éventuel des chaussées doit avoir disparu, soit naturellement soit par
le soin des organisateurs, au plus tard 24 heures après le passage de l’épreuve. Seule la peinture à l'eau est
autorisée.

L’organisateur procède après la course, au nettoyage des voies utilisées par la manifestation et de leurs
abords et enlève les panneaux et banderoles signalétiques ainsi que les barrières ayant servi à matérialiser et
interdire au public les échappatoires. 

L’organisateur est responsable des dommages et des dégradations de toute nature pouvant être causés, par
lui-même, ses  préposés  et  les concurrents,  à  la voie publique ou à ses dépendances,  aux biens  et lieux
domaniaux.

Article  8 :  L'autorisation  de  l'épreuve  sportive  peut  être  rapportée  à  tout  moment  par  l'autorité  de
gendarmerie si  les conditions de sécurité ne se trouvent  pas remplies ou si les mesures prévues pour la
protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l'épreuve ne sont pas respectées.

Article  9 :  Les  frais  du service  d'ordre  sont  mis  à  la  charge des  organisateurs  ainsi  que tous  les  frais
nécessités par la mise en place des dispositifs destinés au maintien de l'ordre et de la sécurité.
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Article 10 : La mise en place d’une sonorisation n’est permise qu’à l’occasion des compétitions officielles :
Les haut-parleurs sont placés au ras du sol et orientés vers l’intérieur de la piste. Les émissions sonores
seront d’une façon générale réduites au strict minimum quant à leur nombre, leur durée et leur puissance

Article 11 : L’organisateur s’assure régulièrement et notamment avant le début de la manifestation auprès
de Météo France,  des  conditions  météorologiques  prévues pendant  les heures  de cette  manifestation  en
consultant :

 08 99 71 02 68 (météo du département)
 08 92 68 08 08 (le portail météo)
 le site Internet : www.meteo.fr, www.inforoute68.fr

Il prend toutes décisions et toutes dispositions utiles si les prévisions météorologiques ne lui paraissent pas
compatibles avec les activités envisagées.

Article 12 : Les participants sont assurés contre les risques liés au déroulement de chaque manifestation par
une police d‘assurance souscrite par l’organisateur.

Article 13 :  La société organisatrice est responsable au point  de vue civil  et  pénal  de tout  accident  qui
pourrait survenir pendant et à l’occasion de la compétition.

Article 14 : Faute par l’organisateur de s'être conformé aux prescriptions ci-dessus, il sera mis obstacle à la
manifestation ou à toute manifestation sportive ultérieure, sans préjudice, s’il  y a lieu des pénalités plus
graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

Article 15 : 
  La présidente du conseil départemental du Haut-Rhin,
  Le maire de Widensolen,
  Le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Haut-Rhin,
  Le directeur départemental des services d'incendie et de secours,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée :

 au président de l’association Stock Cars Club Alsace,

Pour le préfet et par délégation,
     Le secrétaire général

Signé

   Christophe MARX

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication
pour les tiers intéressés, auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même
délai auprès de Monsieur le Préfet. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un
nouveau délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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CABINET DU PRÉFET
SERVICE INTERMINISTÉRIEL DES SÉCURITÉS
 ET DE LA PROTECTION CIVILE
Bureau de la sécurité intérieure
CB

A R R E T E du 5 AOÛT 2019

portant modification de la composition de la commission départementale de vidéoprotection

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-4,  R.251-7 et suivants ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  26  juillet  2018  portant  modification  de la  composition  de  la
commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU     le  courrier  de  la  CCI Alsace Eurométropole  du 25 juin 2019 désignant  Monsieur  Michel
MICLO  comme  membre  suppléant   en  qualité  de  représentant  de  la  CCI  Alsace
Eurométropole pour la commission départementale des système de vidéoprotection ;

VU l’échéance du mandat de Messieurs Laurent CHOBRIAT, représentant choisi par l’autorité
préfectorale, au terme des trois ans renouvelable une fois ;

VU la  restitution  du  mandat  en  date  du  26  juillet  2019  de  Monsieur  Antoine  GALTIER,
représentant choisi par l’autorité préfectorale ;

A R R E T E

Article 1     :     L’article  1er de  l’arrêté  préfectoral  du  26  juillet  2018  portant  modification  de  la
composition  de  la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéoprotection  est
modifié comme suit.

La commission départementale des systèmes de vidéoprotection est constituée ainsi qu’il
suit :

Membres désignés par le premier président de la cour d’appel :
-  Monsieur  Yves  PLANTIER,  président  de  la  chambre  à  la  cour  d’appel  de  Colmar
(désigné par arrêté préfectoral du 26 juillet 2018) ,
-  Madame  Claire  FERMAUT,  conseillère  à  la  cour  d’appel  de  Colmar,  présidente
suppléante (désignée par arrêté préfectoral du 11 avril 2016).
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Membres désignés par l’association des maires du haut-Rhin :
-  Monsieur  Jean-Marie  FREUDENBERGER,  maire  de  Wittersdorf,  membre  titulaire
(désigné par arrêté préfectoral du 8 octobre 2014),
-  Monsieur  Michel  CHERAY,  adjoint  au  maire  de  Kingersheim,  membre  suppléant
(désigné arrêté préfectoral du 8 octobre 2014).

Membres désignés par les chambres de commerce et d’industrie :
-  Monsieur  Georges  TISCHMACHER,  membre  titulaire  auprès  de  la  CCI  Alsace
Eurométropole (désigné par arrêté préfectoral du 26 septembre 2017),
- Monsieur Michel MICLO, membre suppléant auprès de la CCI Alsace Eurométropole.

Personnalités qualifiées désignées par le préfet du Haut-Rhin :
- Monsieur Guillaume BOSSER, chef d’agence Alsace - direction zone sûreté Est de la
SNCF, membre titulaire,
-  Monsieur  Didier  MORBIDELLI,  responsable  production  à  la  TRACE,  membre
suppléant.

Article 2     :  Le directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié aux membres de la commission et publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du haut-Rhin.

Fait à COLMAR le 5 AOÛT 2019

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

signé

Emmanuel COQUAND

Voies et délais de recours :
Si vous estimez devoir contester cette décision, vous pouvez former :
- soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision,
- soit un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur,
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif.
Le recours gracieux et le recours hiérarchique peuvent être fait sans condition de délais. En revanche, le recours contentieux doit intervenir
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification à l’intéressé ou de sa publication.
Toutefois, si vous souhaitez, en cas du rejet du recours gracieux ou du recours hiérarchique, former un recours contentieux, ce recours gracieux
ou hiérarchique devra avoir été introduit dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision ou de sa
publication.
Vous conservez ainsi la possibilité de former un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la décision de rejet du recours
gracieux ou hiérarchique.
Cette décision peut être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois).
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PREFET DU HAUT-RHIN

CABINET DU PREFET

Bureau de la sécurité routière

A R R Ê T É du 6 août 2019

portant autorisation d'organiser la manifestation sportive motorisée intitulée
«  Slalom de l’ACS Zurich – Manche de l’Anneau du Rhin  » le dimanche 31 août 2019

LE PREFET
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le code de la route  ;

VU le code du sport ;

VU le  décret  n°2017-1279  du  09  août  2017  portant  simplification  de  la  police  des  manifestations
sportives ;

VU    le  décret  du  17  novembre  2017,  paru  au  JO du 18  novembre  2017,  portant  nomination  de  M.
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin, installé dans ses
fonctions le 18 décembre 2017 ; 

VU le décret n°2017-1845 du 29 décembre 2017 relatif à l’expérimentation territoriale d’un droit  de
dérogation reconnu au préfet notamment dans le domaine des activités sportives :

VU    l’arrêté préfectoral  du 19 septembre 2018 portant  délégation de signature à Monsieur Emmanuel
COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ; 

VU    l’arrêté ministériel du 29 septembre 2015 portant homologation du circuit de vitesse de l’Anneau du
Rhin située à Biltzheim, modifié par arrêté du 25 juin 2019 ;

VU la demande présentée le 23 mai 2019 par l’automobile club de Suisse – section Zurich, représentée
par  M. Robert  HOTZ,  en vue d’obtenir  l’autorisation  d’organiser  le  dimanche  31 août  2019 la
manifestation automobile intitulée « Slalom de l’ACS Zurich – Manche de l’Anneau du Rhin » sur
le circuit homologué de l’Anneau du Rhin à Biltzheim ;

VU le plan du parcours et le règlement de la manifestation ;

VU l’avis des services instructeurs et du maire de Biltzheim ;

VU la  consultation  des  membres  de  la  Commission  départementale  de  sécurité  routière  –  section
épreuves et compétitions sportives – lors de sa séance du 18 juillet 2019 ;         
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VU l’attestation d’assurance n° SVB-103015 souscrite le 12 juillet 2019 par l’ACS Automobile Club de
Suisse – Section Zurich, auprès des assurances Berkley Company dans le cadre de la manifestation
susvisée, garantissant sa responsabilité civile ;       

 

Considérant que le retour de l’instruction réglementaire menée est favorable et permet de conclure que le
déroulement de cette manifestation peut avoir lieu avec les garanties de sécurité requises tant pour
les participants que pour le public et les tiers ;

SUR proposition de M. le sous-préfet, le directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin,

A R R ÊT E

Article 1 : L’automobile Club de Suisse – Section Zurich – représenté par M. Robert HOTZ est autorisé à
organiser,  le dimanche 31 août 2019, une une manifestation automobile motorisée intitulée « Slalom de
l’ACS Zurich – Manche de l’Anneau du Rhin » sur le circuit homologué de l’Anneau du Rhin à Biltzheim.

Sont annexés au présent arrêté le plan du parcours du slalom (variante de 3.7 km) et le règlement.

L’épreuve est strictement privée. Aucun public n’est attendu. L’organisateur ne communiquera donc
d’aucune manière sur l’organisation de cette manifestation.

Article 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des textes réglementaires
précités.

L'organisateur s'engage par ailleurs à respecter strictement les normes édictées par la Fédération Française
de Sport Automobile (FFSA) en ce qui concerne ce type de manifestation.

Article  3 :  L’organisateur  vérifie  que  les  véhicules  de  compétition  répondent  aux  normes  techniques
réglementaires afin de limiter au maximum les nuisances sonores. Les documents relatifs à la circulation
des véhicules sont disponibles et à jour et les règles d'équipement des voitures sont respectées. 

Article 4 : L’organisateur dispose de commissaires, qualifiés au regard de la réglementation applicable, en
nombre suffisant afin d’assurer toute la sécurité requise à l’occasion du déroulement de sa manifestation.

Article 5 :  Les mesures de sécurité présentées dans la demande devront être respectées, à savoir la présence
obligatoire d’un médecin, d’une dépanneuse, d’un véhicule d’intervention rapide, de deux ambulances de
catégorie A et d’un véhicule incendie/désincarcération.

L’organisateur prend les dispositions pour dépêcher rapidement des secouristes en cas d’accident.
Une liaison téléphonique est mise en place, permettant d'alerter les secours. Le centre de secours le plus
proche est prévenu du début et de la fin de la manifestation.

Article 6 : Risque incendie : les postes de commissaires et le parc pilote sont dotés d’extincteurs. 

Article 7 : Les participants sont assurés contre les risques liés au déroulement de cette manifestation par une
police d’assurance souscrite par l’organisateur.

L'autorisation de la manifestation peut être rapportée à tout moment par l'autorité de gendarmerie si  les
conditions de sécurité ne se trouvent pas remplies ou si les mesures prévues pour la protection du public ou
des concurrents par le règlement particulier de l'épreuve ne sont pas respectées.
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Article  8 :  Les  frais  du service  d'ordre  sont  mis  à  la  charge  des  organisateurs  ainsi  que tous  les  frais
nécessités par la mise en place des dispositifs destinés au maintien de l'ordre et de la sécurité.

Article 9 : L’organisateur s’assure régulièrement et notamment avant le début de la manifestation auprès de
Météo France, des conditions météorologiques prévues pendant cette manifestation en consultant  :
08 99 71 02 68 (météo du département)
08 92 68 08 08 (le portail météo)
le site Internet : www.meteo.fr, www.inforoute68.fr

Il prend toutes décisions et toutes dispositions utiles si les prévisions météorologiques ne lui paraissent pas
compatibles avec les activités envisagées.

Article  10 :  La société organisatrice  est  responsable  au point  de vue civil  et  pénal  de tout  accident  qui
pourrait survenir pendant et à l’occasion de la compétition.

Article 11 : Faute par l’organisateur de s'être conformé aux prescriptions ci-dessus, il sera mis obstacle à la
manifestation ou à toute manifestation sportive ultérieure, sans préjudice, s’il y a lieu des pénalités plus
graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

Article 12 : 

  La présidente du conseil départemental du Haut-Rhin,
  Le maire de Biltzheim,
  Le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Haut-Rhin,
  Le directeur départemental des services d'incendie et de secours,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée :

 au président de l’Automobile Club de Suisse.

Pour le préfet et par délégation,
     Le directeur de cabinet,

        Signé

Emmanuel COQUAND

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication
pour les tiers intéressés, auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même
délai auprès de Monsieur le Préfet. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un
nouveau délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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PRÉFECTURE

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des finances locales et de la coopération transfrontalière

M. Dominique LEPPERT

A R R Ê T É  du  2 août 2019

portant modification de l’arrêté 30 mai 2018 et définissant la liste 
des communes rurales du département du Haut-Rhin pour l’année 2019

LE  PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU l’article D.3334-8-1 du code général des collectivités territoriales ;
 

VU l’arrêté préfectoral du 30 mai 2018 portant modification de l’arrêté 11 avril 2017 et définissant la
liste des communes rurales du département du Haut-Rhin pour l’année 2018

CONSIDERANT que la commune de Bitschwiller-les-Thann est repassée sous le seuil des 2000
habitants lors du dernier recensement ;

CONSIDERANT par conséquent que la commune de Bitschwiller-les-Thann répond à nouveau aux
critères des communes rurales ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ;

A R R Ê T E

Article 1  er   : Sont définies comme rurales, pour l’application des dispositions relatives à la
notion de « communes rurales », les communes dont la liste actualisée figure en
annexe.

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Colmar, le 2 août 2019

Le préfet,
pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé

Christophe MARX   
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Annexe      : liste des communes rurales 2019  

ALGOLSHEIM DESSENHEIM HEITEREN

ALTENACH DIEFMATTEN HEIMSBRUNN

AMMERSCHWIHR DIETWILLER HEIWILLER

ANDOLSHEIM DOLLEREN HELFRANTZKIRCH

APPENWIHR DURLINSDORF HERRLISHEIM-PRES-COLMAR

ARTZENHEIM DURMENACH HETTENSCHLAG

ASPACH DURRENENTZEN HINDLINGEN

ASPACH-LE-BAS EGLINGEN HIRSINGUE

ASPACH-MICHELBACH EGUISHEIM HIRTZBACH

ATTENSCHWILLER ELBACH HIRTZFELDEN

AUBURE EMLINGEN HOCHSTATT

BALGAU ESCHBACH-AU-VAL HOHROD

BALLERSDORF ESCHENTZWILLER HOMBOURG

BALSCHWILLER ETEIMBES HUNAWIHR

BALTZENHEIM FALKWILLER HUNDSBACH

BANTZENHEIM FELDBACH HUSSEREN-LES-CHATEAUX

BATTENHEIM FELDKIRCH HUSSEREN-WESSERLING

BEBLENHEIM FELLERING ILLFURTH

BELLEMAGNY FERRETTE ILLHAEUSERN

BENDORF FESSENHEIM ILLTALL

BENNWIHR FISLIS JEBSHEIM

BERENTZWILLER FLAXLANDEN JETTINGEN

BERGHEIM FOLGENSBOURG JUNGHOLTZ

BERGHOLTZ FORTSCHWIHR KAPPELEN

BERGHOLTZZELL FRANKEN KATZENTHAL

BERNWILLER FRELAND KIFFIS

BERRWILLER FRIESEN KIRCHBERG

BETTENDORF FROENINGEN KNOERINGUE

BETTLACH FULLEREN KOESTLACH

BIEDERTHAL GALFINGUE KOETZINGUE

BIESHEIM GEISHOUSE KRUTH

BILZHEIM GEISPITZEN KUNHEIM

BISCHWIHR GEISWASSER LABAROCHE

BISEL GILDWILLER LANDSER

BITSCHWILLER-LES-THANN GOLDBACH-ALTENBACH LAPOUTROIE

BLODELSHEIM GOMMERSDORF LARGITZEN

BLOTZHEIM GRIESBACH-AU-VAL LAUTENBACH

BONHOMME GRUSSENHEIM LAUTENBACHZELL

BOURBACH-LE-BAS GUEBERSCHWIHR LAUW

BOURBACH-LE-HAUT GUEMAR LE HAUT SOULTZBACH

BOUXWILLER GUEVENATTEN LEIMBACH

BRECHAUMONT GUEWENHEIM LEVONCOURT

BREITENBACH-HAUT-RHIN GUNDOLSHEIM LEYMEN

BRETTEN GUNSBACH LIEBENSWILLER

BRINCKHEIM HAGENBACH LIEBSDORF

BRUEBACH HAGENTHAL-LE-BAS LIEPVRE

BUETHWILLER HAGENTHAL-LE-HAUT LIGSDORF

BURNHAUPT-LE-BAS HARTMANNSWILLER LINSDORF

BURNHAUPT-LE-HAUT HATTSTATT LINTHAL

BUSCHWILLER HAUSGAUEN LOGELHEIM

CHALAMPE HECKEN LUCELLE

CHAVANNES-SUR-L'ETANG HEIDWILLER LUEMSCHWILLER

COURTAVON HEIMERSDORF LUTTENBACH-PRES-MUNSTER
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LUTTER RAEDERSDORF STEINSOULTZ

MAGNY RAEDERSHEIM STERNENBERG

MAGSTATT-LE-BAS RAMMERSMATT STETTEN

MAGSTATT-LE-HAUT RANSPACH STORCKENSOHN

MALMERSPACH RANSPACH-LE-BAS STOSSWIHR

MANSPACH RANSPACH-LE-HAUT STRUETH

MASEVAUX-NIEDERBRUCK RANTZWILLER SUNDHOFFEN

MERTZEN REGUISHEIM TAGOLSHEIM

MERXHEIM REININGUE TAGSDORF

METZERAL RETZWILLER THANNENKIRCH

MEYENHEIM RIBEAUVILLE TRAUBACH-LE-BAS

MICHELBACH-LE-BAS RIESPACH TRAUBACH-LE-HAUT

MICHELBACH-LE-HAUT RIMBACH-PRES-GUEBWILLER UEBERSTRASS

MITTELWIHR RIMBACH-PRES-MASEVAUX UFFHEIM

MITTLACH RIMBACHZELL UFFHOLTZ

MITZACH RIQUEWIHR URBES

MOERNACH RODEREN URSCHENHEIM

MOLLAU RODERN VALDIEU-LUTRAN

MONTREUX-JEUNE ROGGENHOUSE VIEUX-FERRETTE

MONTREUX-VIEUX ROMAGNY VOEGTLINSHOFEN

MOOSLARGUE ROMBACH-LE-FRANC VOGELGRUN

MOOSCH ROPPENTZWILLER WAHLBACH

MUESPACH RORSCHWIHR WALBACH

MUESPACH-LE-HAUT ROSENAU WALDIGHOFEN

MUHLBACH-SUR-MUNSTER ROUFFACH WALHEIM

MUNCHHOUSE RUEDERBACH WALTENHEIM

MUNTZENHEIM RUELISHEIM WASSERBOURG

MUNWILLER RUSTENHART WATTWILLER

MURBACH RUMERSHEIM-LE-HAUT WECKOLSHEIM

NAMBSHEIM SAINT-BERNARD WEGSCHEID

NEUF-BRISACH SAINT-COSME WENTZWILLER

NEUWILLER SAINTE-CROIX-AUX-MINES WERENTZHOUSE

NIEDERENTZEN SAINTE-CROIX-EN-PLAINE WESTHALTEN

NIEDERHERGHEIM SAINT-HIPPOLYTE WETTOLSHEIM

NIEDERMORSCHWIHR SAINT-ULRICH WICKERSCHWIHR

NIFFER SCHLIERBACH WIDENSOHLEN

OBERBRUCK SCHWEIGHOUSE-THANN WIHR-AU-VAL

OBERENTZEN SCHWOBEN WILDENSTEIN

OBERHERGHEIM SENTHEIM WILLER

OBERLARG SEPPOIS-LE-BAS WILLER-SUR-THUR

OBERMORSCHWIHR SEPPOIS-LE-HAUT WINKEL

OBERMORSCHWILLER SEWEN WITTERSDORF

OBERSAASHEIM SICKERT WOLFERSDORF

ODEREN SIERENTZ WOLFGANTZEN

OLTINGUE SONDERNACH WOLSCHWILLER

ORBEY SONDERSDORF WUENHEIM

ORSCHWIHR SOPPE-LE-BAS ZAESSINGUE

OSENBACH SOULTZBACH-LES-BAINS ZELLENBERG

OSTHEIM SOULTZEREN ZILLISHEIM

OTTMARSHEIM SOULTZMATT ZIMMERBACH

PETIT-LANDAU SPECHBACH ZIMMERSHEIM

PFAFFENHEIM STEINBACH

PFETTERHOUSE STEINBRUNN-LE-BAS

PORTE DU RIED STEINBRUNN-LE-HAUT
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PRÉFECTURE

Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des relations avec les collectivités locales

A R R Ê T É

du 5 août 2019 portant dissolution 
du syndicat intercommunal de traitement des eaux usées de Ribeauvillé et environs 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5211-25-1, L. 5211-26 et
L. 5212-33 ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 décembre 2018 portant constatation de la fin de l’exercice des compétences
du syndicat intercommunal de traitement des eaux usées de Ribeauvillé et environs à compter
du 31 décembre 2018 ;

VU la délibération du 13 juin 2019 par laquelle le comité syndical du syndicat intercommunal de
traitement des eaux usées de Ribeauvillé et environs a approuvé le compte administratif 2018 du
syndicat ;

CONSIDERANT que les conditions de la liquidation du syndicat intercommunal de traitement des eaux
usées de Ribeauvillé et environs sont remplies ;

SUR  proposition du secrétaire général de la préfecture ;

A R R ÊT E

Article 1  er   – Le syndicat intercommunal de traitement des eaux usées de Ribeauvillé et environs est dissous.

Article 2 – Le secrétaire général de la préfecture, le président du syndicat intercommunal de traitement des
eaux usées de Ribeauvillé et environs, les maires des communes membres et le directeur départemental des
finances publiques du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Colmar, le 5 août 2019

Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général

Signé

Christophe Marx

Délais et voies de recours     :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même
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délai auprès du préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau
délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction Départementale des Territoires du Haut-Rhin
Service Transport, Risques, Sécurité
Bureaux : MAJ - BGCCRBP

ARRÊTE

N° 5 août 2019-00107-PUB  du 5 août 2019

Prononçant l'amende administrative de 1500 euros

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de l’Environnement – titre VIII relatif à la publicité, aux enseignes et pré-enseignes,
notamment ses articles L 581.26 à L581.33

Vu le procès verbal de constat d’infraction numéro 2019/02 clos le 17 juin 2019 par l’agent
assermenté

Vu l'arrêté du 29 mai 2018 portant délégation de signature et l’arrêté n° 2019-199-01 du 18
juillet 2019 portant subdélégation de signature

Considérant que la société URBA CITY, dont le siège se situe 5 rue de la Chenevière 68210
HAGENBACH, a installé un dispositif constituant une publicité aux termes de l’article L 581.3
du Code de l’Environnement relatif à la publicité, aux enseignes et pré-enseignes :

Considérant que ce dispositif est implanté en infraction avec les dispositions de l’article R581-6 du
Code de l'Environnement, dans la mesure où le dispositif procède à une: FAUSSE
DÉCLARATION POUR L'INSTALLATION, LE REMPLACEMENT OU LA MODIFICATION DE
DISPOSITIF SUPPORTANT UNE PUBLICITÉ OU UNE PRE-ENSEIGNE

Considérant que ces faits constituent une infraction prévue par les articles ART.L.581-34 §I 2°,
ART.L.581-6, ART.L.581-19 AL.2, ART.R.581-6 AL.1,AL.2, ART.R.581-8 C.ENVIR. réprimée
par les articles ART.L.581-34 §I, §III, ART.L.581-36, ART.L.173-5, ART.L.173-7 C.ENVIR..
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Considérant que, selon les dispositions de l’article L.581-26 du code de l’environnement, le préfet
prononce une amende administrative d’un montant maximum de 1500 euros, après mise
en œuvre de la procédure contradictoire,

Considérant que le procès-verbal de constatation d’infraction a été notifié le 26 juin 2019 à M. le
représentant légal de la Société URBA CITY, accompagné d’un courrier faisant part de
l’intention préfectorale de prononcer l’amende administrative prévue par l’article L.581- 26
et invitant M. le représentant légal de la Société URBA CITY à présenter ses
observations écrites dans le délai d’un mois sur le projet de sanction,

Considérant qu’en date du 27/07/2019 M. le représentant légal de la Société URBA CITY n’a
pas présenté d’observations en réponse au courrier susvisé dont il a accusé réception 
le 26 juin 2019,

Considérant que l’infraction ainsi relevée justifie qu’une amende de 1500 euros (autant de fois qu’il
y a d’infraction et de dispositifs en infraction) soit prononcée à l’encontre de M. le
représentant légal de la Société URBA CITY,

SUR proposition du responsable du bureau gestion de crise, circulation, réglementation, bruit,
publicité ;

A R R E T E

Article 1 :

La société URBA CITY sise 5 rue de la Chenevière 68210 HAGENBACH est redevable
d’une amende de 1500 euros.

Article 2 :

L’amende sera recouvrée, dans les conditions prévues par les dispositions relatives aux
produits communaux, au bénéfice de la commune de GUNDOLSHEIM.
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Article 3 :

Monsieur le maire et le directeur départemental des finances publiques sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Article 4 : 

Le présent arrêté est notifié à monsieur le représentant légal de la société URBA CITY.

Ampliation du présent arrêté est adressée au Maire de la commune de GUNDOLSHEIM

Fait à Colmar, le 5 août 2019

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
L’adjoint au chef du Service Transports, Risques et Sécurité

signé

Joël GOLDSCHMIDT

Informations     :   

Information relative aux délais et voies de recours

Le présent arrêté de mise en demeure est susceptible de faire l’objet d’un recours en annulation devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Dans le même délai, un recours gracieux est également possible auprès de l’autorité signataire du présent arrêté. 
Cette démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la 
réponse au recours gracieux (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de 
droit public autres que les communes de moins de 3500 habitants et les organismes de droit privé chargés de la 
gestion permanente d’un service public.
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PRÉFECTURE DU HAUT-RHIN

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019-DIR-Est-S68-081

portant arrêté particulier
pour la réglementation de la circulation au droit d'un « chantier non courant »

sur le réseau autoroutier national, hors agglomération

A35 Échangeur Semm (n°25)     : Travaux de dépose de candélabres sur la RD415  

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la voirie routière ;

VU le code de la route ;

VU le code de justice administrative ;

VU le code pénal ;

VU le code de procédure pénale ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions, notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des
services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 23 août 2016, paru au J.O. du 24 août 2016, portant nomination de Mr Laurent TOUVET, préfet du
Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 19 septembre 2016 ;

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'ensemble des arrêtés
modificatifs, ainsi que l'instruction interministérielle sur la signalisation routière approuvée par l'arrêté du 7 juin 1977
et l'ensemble des textes d'application (guides techniques spécifiques) ;

VU l'arrêté SGAR n° 2018-433 du 28 août 2018 du préfet coordonnateur des itinéraires routiers - Est portant
organisation de la direction interdépartementale des routes Est ;

VU la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau routier national ;

VU l'arrêté préfectoral permanent en date du 7 février 2018 du préfet de département portant réglementation de la
circulation au droit des « chantiers courants » sur le réseau routier national, hors agglomération ;

CONSIDÉRANT qu’un chantier relatif à des travaux de dépose de candélabres sur A35 à l’échangeur de la Semm
(n°25) doit être engagé par le conseil départemental du Haut-Rhin ;

CONSIDÉRANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de la voie publique ainsi que celle des agents de la
direction interdépartementale des routes – Est et des entreprises chargées de l’exécution des travaux, et de réduire
autant que possible les entraves à la circulation ;

CONSIDÉRANT que dès lors, la réglementation de la circulation sur A35 est nécessaire à l'occasion de ce
chantier ;

SUR proposition du directeur interdépartemental des routes de l'Est,
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A R R E T E

Article 1

Le présent arrêté particulier s’applique au chantier engagé et exécuté sur le réseau routier national dans les
conditions définies à l'article 2.

Il réglemente la circulation aux abords de ce chantier et définit les mesures de restrictions qui seront mises en
œuvre et signalées conformément à la réglementation en vigueur.
Il détermine également les mesures d'information des usagers qui devront être appliquées.

Article     2  

Un chantier particulier est engagé dans les conditions suivantes :

VOIE A35 - Échangeur n° 25  « Semm »

PR + SENS Bretelles A35 Strasbourg → Colmar / Semm et Colmar / Semm → A35 Strasbourg

NATURE DES TRAVAUX Travaux de dépose de candélabres sur RD415

PÉRIODE GLOBALE Du lundi 19 au mardi 20 août 2019, de 22h00 à 5h30

SYSTÈME
D'EXPLOITATION

Fermeture de tourne-à-gauche en bretelles avec mise en place de déviation

SIGNALISATION 
TEMPORAIRE

Mise en place des fermetures des bretelles par la

DIR EST / District de Mulhouse / CEI de Sainte-Croix en Plaine

Article     3  

Les travaux seront réalisés conformément au programme ci-dessous :

Période Localisation Mesures d’exploitation

La nuit

du lundi 19 au
mardi 20 août 2019

de 22h00 à 5h30

A35

Échangeur n° 25
« Semm »

Dans la bretelle A35 Strasbourg → Colmar/Semm, le tourne-à-gauche 
vers Colmar /Semm sera fermé à la circulation publique.

Les usagers seront dirigés vers RD 415 et Andolsheim, feront demi-tour 
au giratoire RD415/RD13 et reviendront vers Colmar.

Dans la bretelle RD415 Colmar/Semm → A35 Strasbourg, le tourne-à-
gauche vers A35 Strasbourg sera fermé à la circulation publique.

Les usagers continueront vers RD 415 et Andolsheim, feront demi-tour 
au giratoire RD415/RD13 puis sortiront par la bretelle A35 Strasbourg.

Article 4

En cas d'intempéries ou de problèmes techniques, les travaux prévus à l'article 2 sont susceptibles d'être reportés
du nombre de jours d'intempéries ou nécessaires à la résolution des problèmes techniques, après avis de la
direction interdépartementale des routes Est et dans un maximum de 3 jours calendaires après la fin de période
initialement prévue. Ces dispositions sont aussi applicables au phasage des travaux de l'article 3.
Les dispositions d'exploitation de la circulation cesseront à la fin effective des travaux concrétisée par la levée de la
signalisation.
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Article 5

Ce chantier fera l'objet des mesures de publicité et d'information du public suivantes :
- publication et/ou affichage du présent arrêté au sein des communes citées à l'article 9.
- affichage à chaque extrémité de la zone des travaux ;
- diffusion de l'information aux usagers par l'intermédiaire des panneaux autoroutiers à messages variables et de la
radio locale.

Article 6

La signalisation du chantier sera conforme à l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation
des routes et des autoroutes et ses arrêtés modificatifs, à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière
approuvée par l'arrêté du 7 juin 1977, et aux manuels de chef de chantier (routes bidirectionnelles ou routes à
chaussées séparées selon les cas) et guides thématiques spécifiques (SETRA, CERTU).
La signalisation du chantier sera mise en place conformément aux mentions figurant à l'article 2 du présent arrêté.

Article 7

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements en
vigueur.

Article 8

Les dispositions du présent arrêté prennent effet le jour de sa signature et prendront fin conformément aux
dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus, et en tout état de cause pas avant la fin effective des travaux concrétisée
par la levée de la signalisation.

Article 9

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur interdépartemental des routes – Est, le directeur
départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont
copie sera adressée au maire de Colmar.

Une copie sera adressée pour information aux     :  
- général commandant de la région militaire de défense Nord-Est,
- directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,
- présidente du conseil départemental du Haut-Rhin,
- directeur départemental des services d’incendie et de secours du Haut-Rhin,
- directeur départemental du service d'aide médicale urgente du Haut-Rhin,
- directeur de l'hôpital de Colmar responsable du SMUR,
- responsable de la cellule juridique de la DIR-Est,

Fait à Colmar, le 6 août 2019

Le préfet
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

signé

Christophe MARX

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg (31, avenue de la Paix, BP 51038, 67070
STRASBOURG Cedex), dans un délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R 421-5 du code de la justice
administrative.
Dans le même délai, un recours gracieux est également possible auprès de l’autorité signataire du présent arrêté. Cette démarche prolonge le
délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse au recours gracieux (l’absence de réponse au
terme de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).
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